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Communiqué 
Le 17 janvier 2025

RSA conditionnel : c’est toujours non !
Alors que près d’une allocation RSA sur 3 ne trouve pas preneur·se en France, la réforme qui
durcit encore l’accès au Revenu de Solidarité Active est généralisée à tout le territoire depuis le
1er janvier  dernier.  Bien  qu’aucun  bilan  qualitatif  contradictoire  n’ait  été  tiré  de  sa  phase
d’expérimentation, le directeur de France Travail se félicite d’une mesure à même selon lui de
ramener vers l’emploi un public qui figure parmi les plus éloignés. Il est bien le seul. Il demeure
d’ailleurs bien conscient que sans moyens supplémentaires, il a peu de chances de parvenir à «
accompagner » ce nouveau public de plusieurs millions de personnes. Et dont pour beaucoup le
quotidien est consacré à la survie, pas vraiment celui de trouver un emploi  qui a en plus toutes les
chances d’être rare, déclassé, mal payé, aux horaires impossibles…

Plus prudent, le médiateur de France Travail estime nécessaire ne pas sanctionner les allocataires
ne satisfaisant pas aux 15h d’activités hebdomadaires, au moins pas avant l’été 2025. Car malgré
les  dénis  du  gouvernement,  il  y  a  bien  obligation  de  15h  d’activités  sous  peine  de
sanctions. C’est même la raison d’être du dispositif : obliger à occuper des emplois, à commencer
par ceux dont  personne ne veut.  Peu importe la  volonté de l’allocataire qui,  si  il  ou elle  veut
survivre sera tenté·e  d’accepter  n’importe  quoi.  Rappelons une nouvelle  fois  que ces emplois
dégradés dits « en tension » sont au nombre de quelques centaines de milliers en comparaison du
nombre de chômeur·ses qui est lui de plusieurs millions. Soit un rapport d’un emploi « disponible »
pour 10 !  D’une manière générale,  l’emploi  est  rare : selon l’INSEE, en 2023, seuls  158 000
emplois  (1,3  million  depuis  2019)  ont  été  créés.  Loin,  très  loin  d’occuper  les  millions  de
chômeur·ses ! 

Après que le Secours catholique, Aequitaz et ATD Quart Monde aient dans un rapport1 au vitriol
appelé solennellement à abandonner la réforme, la CNCDH a déclaré pour sa part le 19 décembre
dernier que subordonner des heures d’activités, en réalité de travail,  à l’obtention du RSA était
contraire aux droits humains. Enfin un rapport du Ministère du Travail alertait en novembre dernier
sur ses piètres résultats en termes d’emplois.

En ce début 2025, les résultats s’étalent donc sous nos yeux : ce RSA conditionné à un minimum
de 15h à 20h hebdomadaires d’activités est  une trappe à emploi gratuit, notamment pour des
collectivités exsangues financièrement qui y voient l’occasion de sous-traiter gratuitement leurs
travaux.  Et  au  lieu  d’y  recourir,  les  allocataires  se  détournent  de  plus  en  plus  du  RSA,
rebuté·es par le flicage (1,5 million de contrôles prévus en 2027 !) et les algorithmes de tri et de
suivi mis en place. Et pour quel résultat en termes d’emplois ? Selon les estimations, moins d’1
allocataire  du  RSA  sur  5  a  trouvé  en  moyenne  un  emploi  durable (3,6  %  pour  ceux
considéré·es  comme les  plus  « éloigné·es  » de l’emploi),  soit  peu ou prou le  même nombre
qu’avant la réforme ! Tout ça pour ça !

Plus que jamais, l’Union syndicale Solidaires revendique la fin immédiate de ce dispositif
catastrophique. Elle revendique un véritable service public de l’emploi doté des personnels en
nombre suffisant et bien formés. Solidaires revendique une véritable politique de l’emploi assise
sur la réduction du temps de travail à 32h sans perte de salaire, des embauches massives dans
les services publics et des créations dans les secteurs écologiques et correspondant aux besoins
sociaux. Elle exige l’interdiction des licenciements dans les entreprises réalisant des profits avec
continuité du salaire et des droits sociaux entre deux emplois.  Solidaires réclame une hausse
massive des salaires et des minimas sociaux qui ne sauraient être inférieurs au SMIC. 

Il est temps d’instaurer la justice sociale.

1 https://www.secours-catholique.org/sites/default/files/03-Documents/Premier%20bilan%20des%20expe%CC%81rimentations  
%20RSA%20-%20SCCF%20ATD%20AequitaZ%20-%2010%202024.pdf
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